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NOTICE de PRESENTATION 
 
 
 

 
Projet de suppression de l’espace non ædificandi en zone A 

 

 
 
 

Zone « non ædificandi » de 100 mètres autour de la station d’épuration 
 
 
Le PLU de la commune, dans son Règlement applicable à la zone A, a inscrit une zone non 
ædificandi de 100 mètres de rayon autour des ouvrages d’épuration. 
 
Cette disposition mettait en cohérence l’arrêté du 21 juillet 2015 – article 6 (règles 
d’implantation et de conception du système d’assainissement) qui instituait une distance 
minimale à 100 mètres des habitations. 
 
L’arrêté du 24 août 2017 modifie cet article 6 et supprime, notamment, la servitude de 100 
mètres autour des stations d’épuration sous réserve que les ouvrages soient implantés hors 
des zones à usages sensibles définies au point (31) de l’article 2. 
 
En ce qui concerne notre commune, le point 31 de l’article 2 « zones à usages sensibles » ne 
nous concerne pas puisque : 
- aucun captage d’eau ou puits privé situé dans un périmètre de 35 mètres autour du 

futur emplacement du cimetière ; 
- aucune zone de baignade ou de nautisme ; 
- aucun site de conchyliculture, de pisciculture, de cressiculture ou de pêche à pied  
 
ne se situent dans cette zone. 
 
La dernière ligne du « Préambule » concernant la zone non ædificandi autour des ouvrages 
d’épuration sera, par conséquent, supprimée. 
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Arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations 
d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant 
une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5  

Chapitre Ier : Règles d'implantation et de conception du système d'assainissement  

Article 6 - Modifié par Arrêté du 24 août 2017 - art. 2 

Règles d'implantation des stations de traitement des eaux usées. 

Les stations de traitement des eaux usées sont conçues et implantées de manière à préserver les riverains des 
nuisances de voisinage et des risques sanitaires. Cette implantation tient compte des extensions prévisibles des 
ouvrages de traitement, ainsi que des nouvelles zones d'habitations ou d'activités prévues dans les documents 
d'urbanisme en vigueur au moment de la construction. 
Sans préjudice des dispositions fixées par les réglementations de portée nationale ou locale (périmètres de 
protection des captages d'eau destinée à la consommation humaine, règlements d'urbanisme, règlements 
communaux ou intercommunaux d'assainissement), les ouvrages sont implantés hors des zones à usages 
sensibles définies au point (31) de l'article 2 ci-dessus. 
Après avis de l'agence régionale de santé, il peut être dérogé aux prescriptions de l'alinéa ci-dessus, par décision 
préfectorale, sur demande du maître d'ouvrage accompagnée d'une expertise démontrant l'absence d'incidence. 
Les stations de traitement des eaux usées ne sont pas implantées dans des zones inondables et sur des zones 
humides. En cas d'impossibilité technique avérée ou de coûts excessifs et en cohérence avec les dispositions d'un 
éventuel plan de prévention des risques inondation, il est possible de déroger à cette disposition. 
Ces difficultés sont justifiées par le maître d'ouvrage, tout comme la compatibilité du projet avec le maintien de la 
qualité des eaux et sa conformité à la réglementation relative aux zones inondables, notamment en veillant à : 
1° Maintenir la station hors d'eau au minimum pour une crue de période de retour quinquennale ; 
2° Maintenir les installations électriques hors d'eau au minimum pour une crue de période de retour centennale ; 
3° Permettre son fonctionnement normal le plus rapidement possible après la décrue. 
 
NOTA : Conformément à l'arrêté du 24 août 2017, article 11 : Ces dispositions ne s'appliquent pas aux dossiers 
déposés avant cette date. 
 
 
Point 31 de l’Article 2. « Zones à usages sensibles » - zones qui appartiennent à l'une des catégories suivantes : 
- périmètre de protection immédiate, rapprochée ou éloignée d'un captage d'eau alimentant une communauté 
humaine et dont l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique prévoit des prescriptions spécifiques 
relatives à l'assainissement ; 
- pour les autres captages d'eau alimentant une collectivité humaine, les captages d'eau conditionnée, les 
captages d'eau minérale naturelle et pour les captages privés utilisés dans les entreprises alimentaires et 

autorisés au titre du code de la santé publique, zone définie de telle sorte que le risque de contamination soit 
exclu ; 
- zone située à moins de 35 mètres d'un puits privé, utilisé pour l'alimentation en eau potable d'une famille et 

ayant fait l'objet d'une déclaration auprès du maire de la commune concernée conformément à l'article L. 2224-
9 du code général des collectivités territoriales ; 
- zone à proximité d'une baignade dans le cas où le profil de baignade, établi conformément au code de la santé 
publique, a identifié l'assainissement parmi les sources de pollution de l'eau de baignade pouvant affecter la 
santé des baigneurs ou a indiqué que des rejets liés à l'assainissement dans cette zone avaient un impact sur la 
qualité de l'eau de baignade et la santé des baigneurs ; 
- zone définie par arrêté du maire ou du préfet, dans laquelle l'assainissement a un impact sanitaire sur un usage 
sensible, tel qu'un captage d'eau destinée à la consommation humaine, un site de conchyliculture, de pisciculture, 
de cressiculture, de pêche à pied, de baignade, de nautisme… ; 
- zone identifiée par le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ou le schéma 
d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE), notamment les zones de protection des prélèvements d'eau 
destinée à la consommation humaine (zones pour lesquelles des objectifs plus stricts sont fixés afin de réduire le 
traitement nécessaire à la production d'eau potable et zones à préserver en vue de leur utilisation dans le futur 
pour des captages d'eau destinée à la consommation humaine). 
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